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L'action sociale interministrielle en danger

Déclaration commune portée par la FSU au nom
 des 7 fédérations syndicales à la commission permanente chargée du
 budget en vue du CIAS plénier du 14 décembre.

Imprimer la déclaration

Dans un contexte ou� les fonctionnaires subissent des pertes de re�mune�rations et de pouvoir d'achat, et ou� les
carrie�res de la fonction publique n'assurent plus que la promotion d'un nombre restreint d'agents, l'ASI doit
s'interdire de re�gresser de la me�me fac'on et elle doit, plus que jamais, venir en aide aux agents.

Cela suppose une volonte� politique et une orientation marque�e par une programmation budge�taire ambitieuse avec
comme premie�re e�tape le retour a� un PLF a� hauteur de 140MEuros, qui fera l'objet d'une pre�sentation avec le
chiffrage des propositions de l'intersyndicale lors du prochain CIAS.

Il est indispensable de revenir sur les coupes et coups de rabot de ces dernie�res anne�es, particulie�rement celle de
cette anne�e d'une ampleur ine�gale�e de 6,5M Euros
 Concernant l'exe�cution 2017 a� l'ODJ de cette CP, le ministre nous assure par courrier du 23 novembre « qu'aucun
engagement de de�pense n'a e�te� remis en cause du fait du surgel budge�taire intervenu lors de l'e�te� 2017 »

Les OS demandent un e�clairage pre�cis de la situation budge�taire ine�dite de 2017 avec du jamais vu de me�moire
de CIAS : une pre�vision de de�penses supe�rieure au disponible tellement le rabot a e�te� de�mesure�.

Le de�tail du point a� ce jour et de la pre�vision la plus re�cente. Des pre�cisions sur quelles mesures ont e�te� prises :
remonte�es de cre�dits ? engagements pris ? de�penses en AE et/ou CP diffe�re�es ?

Sur ce dernier point, les OS ne sauraient accepter des reports qui gre�veraient par avance le budget 2018, dont la
since�rite� serait de�ja� entame�e par anticipation.

Concernant la LFI 2018 dont le cheminement parlementaire suit son cours, il n'est pas a� la hauteur des enjeux et
des ambitions que nous avons et dont certaines sont pourtant affiche�es comme communes par la DGAFP :
augmentation du parc des berceaux, augmentation du nombre de be�ne�ficiaires des prestations par exemple.

Nous continuerons pendant la pe�riode nos interventions tant au niveau des ministres que des parlementaires avec
l'objectif de revenir a� 140MEuros qui serait une premie�re bouffe�e d'air permettant de re�enclencher une dynamique
positive.

Pour autant nous ne restons pas l'arme au pied sur la manie�re de pre�voir et d'organiser la de�pense sur la base du
PLF pre�sente�e a� la dernie�re CP afin que chaque euro disponible soit effectivement de�pense�.

 Cela suppose des mesures a� prendre et ce, de�s a� pre�sent car toute gestion est anticipe�e et pre�pare�e.
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Ne rien faire pendant les 3 mois a� venir, c'est notamment constater de fac'on re�signe�e la poursuite inexorable de la
chute du CESU en de�penses et en nombre de be�ne�ficiaires, le statu quo du parc de berceaux alors que les
besoins sont ave�re�s, maintenir les cre�dits des SRIAS a� un niveau insuffisant et ine�galitaire, ne pas traiter
e�quitablement les personnels pour l'AIP...

 Et surtout se pre�parer tranquillement, au nom d'une prudence de gestion excessive dont on connai�t parfaitement
les effets pervers toutes ces dernie�res anne�es, a� ce que 2018 continue sur les courbes descendantes de l'ASI, a�
ce qu'au final une sous-consommation organise�e serve de pre�texte a� un nouveau rabot du PLF.

Dans le cadre des cre�dits disponibles annonce�s a� 119M, nous espe�rons et voulons tout faire pour tendre
ve�ritablement vers une consommation a� 100%. La since�rite� budge�taire mise en avant doit e�tre re�elle et non pas
un trompe l'oeil permettant de racler les fonds de tiroirs de l'ASI en pe�nalisant les agents dans leur vie quotidienne.

Il est possible d'y arriver en re�e�valuant au vu des e�carts constate�s toutes ces anne�es, le chiffrage des lignes CV,
CESU et RIA et en prenant 4 mesures :

•  compensation du cou�t de la prise en compte des effectifs militaires dans les budgets SRIAS : 135 000 Euros -
mise en cohe�rence de l'AIP avec le pe�rime�tre ALUR : 409 000 Euros

•  170 berceaux supple�mentaires et prise en compte de l'impact des 50 nouveaux de 2017 : 1,9M Euros

•  re�e�valuation de 5% du RFR CESU (travaux GT) pour 5 000 be�ne�ficiaires de + : 3,3M

•  Concernant les cre�ches avec pre�s de 400 demandes des re�gions non satisfaites, il faut avancer. Affecter les
2M6 de FDC attendus a� des places nouvelles, comme nous le demandons et comme le pre�voit le CEJ
permettrait de�ja� d'en financer plus de 300.

 La mesure que nous demandons permettrait d'enclencher une logique positive et vertueuse vis-a�-vis du CEJ et qui
be�ne�ficierait directement aux agents.

Sur le secteur de la famille et plus particulie�rement de la petite enfance, les cre�dits utilise�s (cre�ches + CESU)
diminuent d'anne�e en anne�e : 72 M en 2013, 61 M en 2014 et 2015, 59 M en 2016, 58 M en 2017. Ce n'est plus
acceptable.

Ces propositions concre�tes et chiffre�es doivent recevoir une re�ponse au prochain CIAS. Me�me si la LFI n'est pas
encore totalement stabilise�e, me�me si nous continuons a� oeuvrer pour que l'action 2 du 148 soit revue a� la
hausse, nous voulons de�s le CIAS de de�cembre une re�ponse positive de principe. Il faut permettre la mise en
oeuvre de ces mesures de�s que possible, si le montant des cre�dits disponibles pre�visibles affiche�s aujourd'hui
apre�s le vote en premie�re lecture est confirme�, ce qui est le plus probable.
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